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Soc., 7 nov. 2018, n° 16-27692 [Conv. Rome]

Pourvoi n° 16-27692

Motifs : "Vu les articles 3 et 6 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable
aux obligations contractuelles, applicable en la cause ;

Attendu que pour dire le licenciement de la salariée par la fondation sans cause réelle et
sérieuse, l'arrêt retient que la convention n° 158 de l'OIT pose le principe dans son article 8
que le travailleur qui estime avoir fait l'objet d'un licenciement injustifié aura le droit de recourir
contre cette mesure devant un organisme impartial tel qu'un tribunal et qu'il pourra être
considéré comme ayant renoncé à exercer son droit de recourir contre le licenciement s'il ne
l'a pas fait dans un délai raisonnable, qu'il s'ensuit que les délais de prescription et de
forclusion sont à prendre en considération dans l'appréciation des mesures impératives
attachées au licenciement dans un souci de protection du travailleur dans le rapport inégal qui
existe avec son employeur, que le caractère impératif des dispositions relatives à la
prescription en droit du travail français est confirmé par l'introduction dans le code du travail
français, aux termes de la loi du 14 juin 2013, de l'article L. 1471-1 et que, le délai de
prescription de vingt jours imposé au salarié par la loi espagnole pour contester un
licenciement étant moins protecteur que le délai de prescription de la loi française qui était de
cinq ans en vertu de l'article 2224 du code civil, au moment de la requête de la salariée devant
la juridiction prud'homale parisienne, la loi espagnole doit être écartée et l'action en
contestation du licenciement par la FABA, déclarée recevable ;

Qu'en statuant ainsi, alors que, dès lors que le salarié n'est pas privé du droit d'accès au juge,
les règles de procédure aménageant les délais de saisine des juridictions du travail ne portent
pas atteinte aux dispositions impératives de la loi française qui auraient été applicables en
l'absence de choix d'une loi étrangère applicable au contrat de travail, la cour d'appel a violé
les textes susvisés; 

Et sur le premier moyen, pris en ses trois premières branches, lesquelles sont recevables :

Vu les articles 3 et 6 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux
obligations contractuelles, applicable en la cause [...] ;
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Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait constaté que si la salariée avait exécuté habituellement
ses contrats de travail en France, les lois belge et espagnole avaient été choisies par les
parties, ce dont il résultait que celles-ci étaient seules applicables à la demande de
reconnaissance de la qualité de coemployeurs, la cour d'appel a violé les textes susvisés".
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